
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 286 769 du 28 mars 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ERKAN 

Avenue Louise 390/5/13 

1050 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 février 2023. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me M. 

ERKAN, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique kurde et de confession 

musulmane. Vous êtes née le […] 1977 à Agri où vous avez vécu jusqu’à votre départ de Turquie en 

janvier 2023. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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Durant votre adolescence, vos frères, Erdal et Tekdal, fréquentent des écoles liées à la confrérie 

güléniste. Vous fréquentez ainsi un certain nombre de personnes proches de ce mouvement et 

participez à des activités en lien avec celui-ci. Après la tentative de coup d’état de 2016, votre frère, 

Erdal, est démis de son poste de directeur du « KOSGEB », organisme d’état d’aide aux entreprises, de 

la ville d’Agri. Il perd ainsi son statut de fonctionnaire. Il est arrêté et détenu pendant 18 mois. Il reçoit 

finalement une condamnation de sept ans et six mois de prison. Il fait appel de cette décision mais celui-

ci est rejeté. Il quitte la Turquie en mars 2022 pour la Grèce avant d’atteindre l’Allemagne où il introduit 

une demande de protection internationale et est reconnu en 2022. Votre frère, Tekdal, rencontre 

également des problèmes à la suite du coup d’état. Au moment où celui-ci a lieu, votre frère travaille 

dans une école güléniste au Kazakhstan. Après avoir appris qu’il est recherché en Turquie, il rejoint la 

Belgique où il est reconnu réfugié en 2017. De votre côté, après le coup d’état, vous subissez des 

visites régulières des autorités afin d’obtenir des informations sur vos deux frères, Erdal et Tekdal. De 

plus, vous décidez d’aider des familles proches du mouvement güléniste dont des membres sont en exil 

ou emprisonnés. Ainsi, votre salon de coiffure devient un lieu de rencontre où des sommes d’argent sont 

distribuées aux personnes du mouvement dans le besoin. En novembre 2022, votre troisième frère 

Serdal est arrêté et est détenu pour son aide financière à des familles gülénistes. En février 2023, il 

obtient une permission de sortie en attendant les suites de sa procédure judiciaire. Durant sa détention, 

les autorités lui posent des questions sur vos activités dans votre salon de coiffure et sur votre aide à 

des personnes liées au mouvement Gülen. Apprenant cela et ne supportant plus les pressions que vous 

subissez, vous décidez de quitter le pays. Le 26 janvier 2023, vous quittez la Turquie avec votre 

passeport personnel et un visa pour la Belgique accompagnée de votre fille et de votre mère. Vous 

introduisez une demande de protection internationale en Belgique, le même jour, dès votre arrivée à 

l’aéroport de Zaventem. 

Vous versez toute une série de documents à l’appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins 

procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Par ailleurs, le Commissariat général constate que vous avez introduit votre demande de protection 

internationale à l’aéroport de Zaventem alors que vous aviez voyagé avec un visa touristique de courte 

durée. La circonstance que vous avez induit les autorités en erreur en ce qui concerne les raisons pour 

lesquelles vous avez voyagé a justifié qu’une procédure accélérée soit appliquée au traitement de votre 

demande (cf. Dossier administratif, décision de maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière). 

Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée 

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général 

constate également qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque 

réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 

décembre 1980). 

En cas de retour en Turquie, vous déclarez craindre d’être emprisonnée par les autorités turques parce 

que, lors de sa détention de novembre 2022 à février 2023, votre frère Serdal a été interrogé sur vos 

activités et vos liens avec la confrérie Gülen. Vous indiquez également que, depuis le coup d’état de 

2016, vous distribuez de l’argent à des familles gülénistes au sein de votre salon de coiffure et que la 

police surveille vos activités. Finalement, vous expliquez craindre vos voisins car ils vous harcèlent 

depuis que vos frères ont rencontré des problèmes (pp. 11 et 12 des notes d’entretien). Vous évoquez 

une crainte pour votre fille, Yagmur [C.], qui ne voulait plus aller à l’école à cause de la pression 

qu’exerçaient les professeurs et les autres élèves (pp. 24 et 25 des notes d’entretien). 

Premièrement, concernant vos deux frères reconnus réfugiés, à savoir Erdal en Allemagne et Tekdal en 

Belgique, il convient d’abord de souligner que la seule circonstance que vous soyez la sœur de deux 

personnes reconnues réfugiées n’a pas d’incidence sur votre demande de protection internationale et ne 



  

 

 

CCE X - Page 3 

vous offre pas automatiquement le droit à la reconnaissance de la qualité de réfugié ; le Commissariat 

général étant tenu de procéder à l’examen individuel de chaque demande de protection internationale 

et, en l’espèce, d’apprécier le bien-fondé des craintes dont vous faites état dans le cadre de votre 

procédure d’asile. 

Ainsi, le dossier d’asile allemand de votre frère Erdal (voir farde « documents », doc N°5) ainsi que les 

preuves de reconnaissance du statut de réfugié en Belgique de votre frère Tekdal (voir farde « 

documents », doc N°7) ne sont pas remis en cause mais ils ne permettent à eux seuls de fonder une 

crainte réelle et actuelle en votre chef. 

Le Commissariat général constate donc que la question pertinente en l’espèce consiste à savoir si le fait 

que vos frères ont rencontré des problèmes en raison de leurs liens avec des organisations proche de la 

confrérie güléniste ou si les activités que vous expliquez avoir exercé pour la confrérie, sont de nature à 

nourrir dans votre chef, comme vous le défendez à l’appui de votre demande de protection 

internationale, une crainte fondée de persécution ou un risque d’atteintes graves en cas de retour dans 

votre pays d’origine. 

Or, l’analyse des éléments de votre dossier administratif ne permet pas d’arriver à une telle conclusion, 

et ce pour les raisons suivantes. 

Tout d’abord, vous expliquez que les autorités descendent tous les trois mois dans votre appartement 

pour chercher des clés USB (pp. 12 des notes d’entretien). Par la suite, vous indiquez qu’ils sont venus 

9 fois. Réinvitée à vous exprimer, vous dites qu’ils sont venus entre 9 et 13 fois. Vous déclarez que, 

durant ces visites, les membres des autorités vous insultaient et qu’ils demandaient où se trouvaient 

Erdal et Tekdal et que cela constituait des oppressions psychologiques. Vous dites qu’ils venaient avec 

des mandats et qu’ils vous faisaient signer des documents qui indiquaient que rien n’avait été dégradé 

durant leurs visites. Invitée à présenter des preuves de ces visites, vous indiquez qu’ils ne laissaient 

aucun document (pp. 21, 22 et 23 des notes d’entretien). 

Notons ainsi que vous n’apportez aucun élément matériel qui attesterait de ces visites domiciliaires chez 

vous. De plus, le Commissariat général constate que vous vous montrez inconstante sur leur nombre et 

que vous êtes inconsistante sur ce qu’on vous reprochait concrètement durant celles-ci. Observons 

ensuite que vos déclarations ne correspondent pas à celles que vous avez faites à l’Office des étrangers 

(OE). Ainsi, à l’OE, vous parlez seulement du fait que tous les trois mois, les autorités venaient fouiller 

l’appartement de votre mère, situé dans le même immeuble que vous. Vous ne parlez ainsi jamais de 

visites dans votre propre appartement. 

Ensuite, en dehors de ces visites des autorités chez vous, considérées comme non établies pour les 

raisons expliquées précédemment, observons que vous n’avez rencontré aucune arrestation, détention 

ou poursuite judiciaire de la part de vos autorités depuis les évènements de 2016 (questionnaire CGRA ; 

p. 18 des notes d’entretien). Notons ainsi que votre extrait de casier judiciaire atteste du fait que vous 

n’avez jamais été condamnée de manière définitive en Turquie (voir farde « documents », doc N°8). 

Confrontée à ces éléments, vous expliquez qu’il n’y a pas de procédure selon vos informations mais que 

des gens venaient dans votre salon et que vous pensez que quelqu’un a donné votre nom (p. 18 des 

notes d’entretien). 

Le Commissariat général constate que, concernant ces visites dans votre salon de coiffure de 

personnes que vous dites être de la police, vous n’apportez aucun élément matériel qui attesterait de 

leur passage. Ainsi, en dehors de vos suppositions, aucun élément n’indique qu’il s’agit de personnes 

appartenant aux autorités et que vous intéressez effectivement celles-ci. Partant, rien indique que votre 

nom aurait été donné aux autorités comme vous le dites. 

En outre, malgré le fait que les problèmes de vos frères et les vôtres ont commencé peu après les 

évènements de 2016, le Commissariat général relève que vous avez de nombreuses fois fait face à vos 

autorités depuis lors. De fait, vous obtenez votre passeport en décembre 2018, votre carte d’identité en 

décembre 2020 ainsi que votre permis de conduire en octobre 2021 (voir farde « documents », docs 

N°1 ; dossier administratif). Quant à votre fille mineure, Yagmur, celle-ci a obtenu un passeport en mars 

2021 (voir dossier administratif). De plus, notons que vous avez voyagé légalement jusqu’en Belgique 

avec l’aide de votre passeport en janvier 2023 alors que vous expliquez que les autorités enquêtent sur 

vous à ce moment-là (p. 11 des notes d’entretien). Le fait que vous vous soyez spontanément présentée 

à vos autorités à ces différents moments et que vous n’ayez rencontré aucun obstacle à aucun moment 
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atteste que vos autorités n’ont aucun grief contre vous et que, par ailleurs, vous ne craignez pas de 

vous présenter en personne au-devant de celles-ci. Le Commissariat général considère que ces 

différents éléments continuent d’indiquer que vous ne risquez pas de subir des persécutions ou des 

atteintes graves en cas de retour. 

Ensuite, concernant le fait déclencheur de votre fuite de Turquie, à savoir le fait que, durant sa 

détention, votre frère Serdal ait été interrogé par le procureur sur vos activités pour le mouvement 

Gülen, le Commissariat général ne considère pas ces évènements comme établis. 

Observons d’abord que, dans votre questionnaire CGRA fait auprès de l’OE, le 06 février 2023, vous 

expliquez que votre frère a été emprisonné il y a un mois. Ainsi, le Commissariat général peut estimer 

que vous parlez du début janvier 2023. Or au CGRA, vous indiquez que les autorités sont venues 

chercher Serdal en novembre 2022 (p. 23 des notes d’entretien). 

Constatons ensuite que, malgré que l’importance de cet élément a été soulignée à plusieurs reprises, 

vous n’apportez aucun élément qui permettrait d’étayer ce fait. Vous apportez un document dans lequel 

votre frère explique qu’il ne peut fournir de documents actuellement car il a peur qu’on le renvoie en 

prison s’il en fait la demande (voir farde « documents », doc N°13). Vos explications ont été prises en 

compte mais considérant que vous affirmez que votre frère a passé plusieurs mois en prison, entre 

novembre 2022 et février 2023, et que vous êtes en contact avec l’avocat de votre frère (p. 7 des notes 

d’entretien), le Commissariat général estime que le fait que vous ne déposiez pas le moindre document 

judiciaire à ce sujet discrédite votre récit et traduit d’une attitude passive et attentiste de votre part qu’il 

estime difficilement compatible avec celle d’une personne qui craint réellement ses autorités en cas de 

retour. 

De plus, quant au fait que l’avocat de Serdal vous a communiqué que vous aviez été évoquée dans les 

entretiens entre le procureur et votre frère, le Commissariat général constate que de simples 

déclarations rapportées par votre frère ne peuvent à elles-seules fonder une crainte de persécutions ou 

d’atteintes graves en votre chef. En effet, ces déclarations viennent d’une personne avec laquelle vous 

êtes proche et dont, par nature, la fiabilité et la sincérité ne peuvent pas être vérifiées. 

Enfin, s’agissant des liens que vous dites avoir entretenus avec le mouvement gülen, vous expliquez 

que vous alliez dans les kermesses organisées par le mouvement et que vous y étiez bénévole. Vous 

indiquez également que vous supportiez financièrement le mouvement. Ainsi, vous expliquez que vous 

achetiez des journaux du mouvement güléniste et que vous aviez un crédit à la banque Asya. Vous 

déclarez que vos enfants allaient à des réunions organisées par des jeunes étudiants gülénistes. Vous 

ajoutez que, via votre salon, vous permettiez des transferts d’argent à des personnes de la confrérie 

(pp. 7, 8 et 9 des notes d’entretien). 

Observons que vous n’apportez aucun élément matériel prouvant vos différentes activités pour le 

mouvement. Invitée, par exemple, à présenter des preuves de votre crédit à la banque Asya, vous 

expliquez que vous avez tout brulé par peur des descentes de police (pp. 9 et 10 des notes d’entretien). 

Quoi qu’il en soit, quand bien-même faudrait-il prêter le moindre crédit à vos déclarations, il convient de 

souligner qu’il ressort de celles-ci que vous aviez une implication relativement modeste au sein de la 

communauté gülen ; laquelle ne présente ni une densité ni une intensité telle qu’elles seraient de nature 

à attirer l’attention des autorités turques sur votre personne. 

Quant à votre crainte relative à vos voisins, vous expliquez qu’après l’arrestation de vos frères, tout le 

monde vous a détestée et qu’il y a du « harcèlement oral » dès que vous sortez de chez vous. Vous 

déclarez que votre clientèle a changé depuis que votre frère est en prison. Vous indiquez qu’avant 

c’étaient des voisins et qu’aujourd’hui, vous êtes des étrangers. Vous ajoutez que, depuis qu’Erdal a 

quitté la Turquie, vous subissez la pression de votre belle famille et que vos voisins, dont le commerçant 

en dessous de chez vous, vous rejettent (pp. 10, 12 et 18 des notes d’entretien). Bien que le 

Commissariat général ne peut que déplorer les faits que vous invoquez, soulignons que les problèmes 

dont vous faites état ne peuvent aucunement être assimilables à des persécutions au sens de la 

définition reprise dans la Convention de Genève de 1951 ou des atteintes graves telles que définies à 

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). Partant, ils ne peuvent fonder une 

crainte réelle et actuelle en votre chef en cas de retour. 

Finalement, concernant la crainte que vous invoquez pour votre fille, à savoir le fait qu’elle ne souhaite 

plus aller à l’école parce qu’on lui posait des questions comme « est-ce que tes oncles sont terroristes ? 
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» ou « est-ce que ta mère va être arrêtée ? », cet élément ne permet pas non plus de fonder une crainte 

en cas de retour. En effet, à nouveau, bien que le Commissariat général ne peut que déplorer les faits 

que vous invoquez concernant votre fille, les problèmes dont vous faites état ne peuvent aucunement 

être assimilables à des persécutions au sens de la définition reprise dans la Convention de Genève de 

1951 ou des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 

1980). 

S’agissant des documents que vous joignez afin d’appuyer votre demande, ceux-ci ne sont pas de 

nature à renverser le sens de cette décision, et ce pour les raisons suivantes. 

Votre carte d’identité, votre permis de conduire, votre composition de famille et celle de votre mère, 

votre acte de naissance, l’attestation expliquant votre adresse attestent de votre nationalité, de votre 

identité, de votre origine et de celles de vos parents ainsi que vos liens familiaux avec vos frères dont 

vous apportez les reconnaissances du statut de réfugié (voir farde « documents », docs N°1,9, 10, 11, 

12). Aucun de ces faits n’est remis en cause par le Commissariat général dans cette décision. 

Concernant vos diplômes (voir farde « documents », doc N°2), ceux-ci attestent simplement des 

différentes formations que vous avez effectuées entre 2014 et 2020 en Turquie. 

L’attestation d’emploi de votre mari, Mikail [C.], délivrée par l’Université Agri Ibrahim Çeçen le 26 

octobre 2022 (voir farde « documents », doc N°3) indique simplement que votre mari travaille bien au 

sein de cette institution, élément non contesté dans cette decision mais cet élément n'a aucun lien votre 

demande de protection internationale. 

La photo de votre salon de coiffure (voir farde « documents », doc N°4) indique vous possédez bien un 

salon. Cet élément n’est pas remis en cause dans la présente décision. 

Concernant l’article du journal TRT Haber (voir farde « documents », doc N°14) daté du 18 octobre 

2022, celuici indique simplement qu’il y a eu de nouvelles arrestations de personnes en lien avec le 

mouvement Feto. Le nom de votre frère n’étant pas mentionné dans ce document, cet élément ne 

permet pas d’étayer votre récit et votre crainte dans une plus grande mesure. 

Vous n’invoquez pas d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale (pp. 12 et 

24 des notes d’entretien). 

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général ne peut considérer qu’il 

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 en cas de retour en Turquie. Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir 

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

2. La requête et les éléments nouveaux 

 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, elle conteste le recours à la procédure accélérée et la pertinence de la motivation de 

la décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle demande ce qui suit : 

 

« D’annuler les décisions entreprises ; 
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De reconnaître à la partie requérante la qualité de réfugié ou à tout le moins la protection subsidiaire et 

dire pour droit que le jugement à intervenir tiendra lieu de reconnaissance ». 

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 23 mars 2023, elle dépose un autre élément nouveau au 

dossier de la procédure. 

 

3. L’examen du recours 

 

3.1. Dans sa requête, la partie requérante conteste la décision du Commissaire général de recourir à la 

procédure accélérée. 

 

3.2. Le Conseil rappelle que l’article 57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit :  

 

« A l'égard de l'étranger qui tente d'entrer dans le Royaume sans satisfaire aux conditions fixées aux 

articles 2 et 3 et qui a introduit à la frontière une demande de protection internationale, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour y déclarer la demande irrecevable sur la base 

de l'article 57/6, § 3 ou pour y prendre une décision sur le fond de la demande dans une des situations 

visées à l'article 57/6/1, § 1er, alinéa 1er, a), b), c), d), e), f), g), i) ou j). 

  

Si l'alinéa 1er ne peut pas être appliqué, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides décide 

qu'un examen ultérieur est nécessaire, après quoi le demandeur est autorisé par le ministre ou son 

délégué à entrer dans le Royaume conformément à l'article 74/5, § 4, 4°. 

  

Si aucune décision n'a été prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans un délai 

de quatre semaines, après réception de la demande de protection internationale transmise par le 

ministre ou son délégué, le demandeur est également autorisé par le ministre ou son délégué à entrer 

dans le Royaume conformément à l'article 74/5, § 4, 5°. » 

 

3.3. Cet article, qui transpose l’article 43 de la directive 2013/32/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 

internationale (refonte), organise donc les modalités de la procédure d’examen à la frontière d’une 

demande de protection internationale.  

 

Il en ressort que, pour pouvoir se prononcer sur le fond d’une demande de protection internationale 

introduite à la frontière, le Commissaire général doit se trouver dans le cadre des conditions 

d’application de la procédure accélérée telle que celle-ci est prévue et organisée par l’article 57/6/1 de la 

loi du 15 décembre 1980.  

 

Ceci ressort en outre clairement des travaux préparatoires qui énoncent que « […] le traitement de la 

demande de protection internationale peut être réalisé dans le cadre d’une procédure à la frontière 

uniquement si la demande est irrecevable (nouvel article 57/6, § 3, de la loi) ou en recourant à la 

procédure accélérée (nouvel article 57/6/1 de la loi) » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et la loi du 12 janvier 

2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2016-2017, n° 54 2548/001, p 150). 

 

3.4. En l’espèce, il ne ressort pas de la motivation de la décision attaquée, qui se borne à indiquer que 

« vous avez introduit votre demande de protection internationale à l’aéroport de Zaventem alors que 

vous aviez voyagé avec un visa touristique de courte durée. La circonstance que vous avez induit les 

autorités en erreur en ce qui concerne les raisons pour lesquelles vous avez voyagé a justifié qu’une 

procédure accélérée soit appliquée au traitement de votre demande (cf. Dossier administratif, décision 

de maintien dans un lieu déterminé situé à la frontière) », que la situation de la requérante, qui est 

actuellement toujours détenue à la frontière, relève des conditions d’application de la procédure 

accélérée telle que celle-ci est prévue à l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

A l’audience, interrogée sur la disposition légale sur laquelle repose le recours à une procédure 

accélérée pour la présente demande de protection internationale, la partie défenderesse indique 

l’ignorer. 
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3.5. Ce faisant, le Conseil observe qu’en prenant la décision attaquée, la partie défenderesse a examiné 

au fond la demande de protection internationale de la requérante dans le cadre de la procédure à la 

frontière organisée par l'article 57/6/4, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sans avoir eu recours à 

la procédure accélérée.   

 

Or, suivant l’alinéa 2 de l’article 57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980, si le Commissaire général ne 

peut pas faire application de la procédure accéléré prévue à l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 

1980, il doit décider qu’un examen ultérieur est nécessaire, ce qu’il n’a pas fait en l’espèce. 

 

A l’audience, interpellée quant à ce, la partie défenderesse soutient que le recours à la procédure 

accélérée n’est pas contesté en termes de requête et qu’en tout état de cause, le Conseil jouit d’une 

compétence de pleine juridiction. Le Conseil estime qu’une telle argumentation est dépourvue de toute 

pertinence, dès lors que la partie requérante expose, sur plus d’une page de sa requête, sa contestation 

du recours à la procédure accélérée et que la circonstance que le Conseil exerce une compétence de 

pleine juridiction n’est pas susceptible d’énerver les développements qui précèdent ou de pallier à 

l’irrégularité constatée. 

 

3.6. Par conséquent, le Conseil estime qu’en décidant d’examiner au fond la demande de protection 

internationale de la requérante à la frontière alors qu’elle devait prendre une décision d’examen ultérieur 

puisqu’elle ne se trouvait pas dans les conditions d’application de la procédure accélérée telle que celle-

ci est prévue à l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a violé l’article 

57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980 et, dès lors, commis une irrégularité substantielle que le Conseil 

ne saurait pas réparer. 

  

3.7. Par conséquent, conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, il 

convient d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision (CGX) rendue le 27 février 2023 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

est annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


